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Brochure n° 3185

Convention collective régionale

IDCC : 303. – COUTURE PARISIENNE

ACCORD DU 14 JUIN 2018

RELATIF À LA MISE EN PLACE D’UNE COMMISSION PARITAIRE 
PERMANENTE DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION

NOR : ASET1850951M
IDCC : 303

Entre :

CSHC,

D’une part, et

HACUITEX CFDT ;

THC CGT ;

UNACAC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 prévoit la mise en place, dans chaque branche profession-
nelle, d’une commission paritaire permanente de la négociation et d’interprétation.

Ladite commission paritaire permanente se voit reconnaître un rôle de représentation de la 
branche et de centralisation de la négociation au niveau du secteur professionnel dans cette volonté 
d’ordonnancement du dialogue social.

Conscients de l’importance du dialogue social au sein de la branche de la couture parisienne, 
les partenaires sociaux des industries de la couture ont décidé de mettre en place au niveau de 
cette branche professionnelle une commission paritaire permanente, selon les modalités suivantes, 
garante d’un dialogue social permanent.

Article 1er

Composition de la commission paritaire permanente de négociation

La commission paritaire permanente de négociation est composée de :

– deux sièges au plus par organisation syndicale de salarié représentative pour le collège salarié ;

– un nombre égal de représentants pour le collège employeur.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Chaque membre de la commission peut donner mandat de représentation à l’un des membres de 
son collège, sans limitation du nombre de mandat.

Chaque fédération nationale des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de 
la branche, et signataire ou adhérente de la convention collective de la couture parisienne, désigne 
par courriel adressé à la chambre syndicale patronale signataire du présent accord les représentants 
amenés à siéger à la commission paritaire permanente de négociation. La désignation comporte le 
nom, l’adresse postale et électronique de chaque représentant. Tout projet d’accord sera adressé par 
tout moyen aux organisations syndicales, celles-ci disposant d’un délai de 15 jours calendaires pour 
signer ledit accord.

Le secrétariat permanent de la commission paritaire permanente est assuré par la chambre syn-
dicale patronale. À ce titre, le secrétariat rédigera les comptes rendus qu’il enverra avec les convo-
cations et les documents nécessaires aux prises de décisions. Lors de la réunion suivante, le compte 
rendu est validé si aucune remarque ne subsiste.

Article 2

Attributions

La commission paritaire permanente de négociation exerce les missions suivantes :

1° Elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

2° Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

3° Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale men-
tionnée à l’article L. 2231-5-1 du code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords col-
lectifs d’entreprise conclus dans le cadre du titre II, des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV 
et V du livre Ier de la troisième partie du code du travail, en particulier de l’impact de ces accords 
sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et 
formule, le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Notamment, elle reçoit, à l’initiative de la partie la plus diligente, et accuse réception des conven-
tions ou accords d’entreprise relatifs à la durée du travail, au travail à temps partiel et intermittent, 
aux congés et/ou au compte épargne-temps. Ces conventions et accords seront adressés à l’adresse 
suivante : cppni@fhcm.paris.

Elle négocie sur ces bases les dispositions de la convention collective de branche relatives aux 
thèmes précités ou plus généralement à tout autre thème relevant de ladite convention.

4° Elle exerce les missions de l’observatoire paritaire mentionné à l’article L. 2232-10 du code du 
travail.

Article 3

Modalités de réunion

La commission paritaire est réunie au moins trois fois par an en vue des négociations mentionnées 
au chapitre Ier du titre IV du livre II de la 2e partie du code du travail (négociation de branche) et 
autant de fois que nécessaire selon l’actualité de la branche.

Elle définit son calendrier de négociations dans les conditions prévues à l’article L. 2222-3 du 
code du travail (détermination des thèmes, de la périodicité et de la méthode de négociation).

Chaque fin d’année civile, elle définit :

– les thèmes de négociation qui seront abordés au cours de l’année à venir, en cohérence avec les 
obligations inscrites au chapitre Ier du titre IV du livre II de la deuxième partie du code du tra-
vail ;
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– le nombre de réunions consacrées à chaque thème de négociation et l’opportunité de désigner 
un ou plusieurs groupes de travail ;

– le calendrier prévisionnel des réunions ;

– à cet effet, la commission paritaire élabore un agenda social partagé.

3.1. Ordre du jour des réunions

L’ordre du jour est fixé d’une réunion à l’autre, en cohérence avec le calendrier prévisionnel de 
l’année.

3.2. Délais de convocation

La convocation, l’ordre du jour, les documents et éléments préparatoires, et le relevé de positions 
de la précédente réunion sont adressés par courrier postal et par voie électronique aux représentants 
dûment désignés, dans un délai de 15 jours avant chaque réunion, dans la mesure du possible.

3.3. Déroulement des réunions

À l’issue de chaque réunion de la commission permanente, un relevé résumant les positions de 
chaque collège est établi par le secrétariat permanent avant envoi avec la convocation et l’ordre du 
jour de la commission suivante ainsi que les documents nécessaires à l’étude des sujets à l’ordre du 
jour.

3.4. Décisions

Les décisions de la commission sont prises par accord majoritaire sur la base de la représentativité 
arrêtée au niveau de la branche professionnelle.

Article 4

Rapport annuel d’activité

Chaque année, la commission paritaire permanente de négociation établit un rapport d’activité 
retraçant :

– les accords collectifs de branche négociés ;

– les thèmes de négociation débattus ;

– les accords collectifs d’entreprise conclus pour la mise en œuvre d’une disposition législative à 
défaut de disposition conventionnelle, et transmis à la commission suivant leur signature ;

– les accords collectifs d’entreprise conclus dans le cadre du titre II, des chapitres Ier et III du 
titre III et des titres IV et V du livre Ier de la troisième partie du code du travail et transmis dans 
les conditions définies par décret ;

– l’analyse des accords collectifs d’entreprise susmentionnés ;

– les procès-verbaux rendus sur saisine de la commission paritaire permanente pour l’interprétation 
d’une convention ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 
du code de l’organisation judiciaire.

Article 5

Commissions d’interprétation et de conciliation

5.1. Commission d’interprétation

Toute demande d’interprétation d’une disposition de la convention ou d’un accord collectif de 
branche, émanant d’une juridiction, d’une administration, d’un employeur ou d’un salarié, est por-
tée à la connaissance du secrétariat permanent de la commission paritaire permanente par lettre 
recommandée avec avis de réception ou par tout autre moyen similaire.
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Le secrétariat permanent avise les membres de cette saisine, en vue d’organiser une réunion de la 
commission pour interprétation dans un délai de 1 mois suivant la réception de la demande. En cas 
d’urgence, ce délai peut être ramené à 10 jours.

La convocation et l’ordre du jour sont adressés par courrier postal ou par voie électronique, accom-
pagnés des documents transmis par le demandeur au moins 15 jours avant la prochaine réunion.

Les décisions de la commission d’interprétation donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal 
transmis en courrier recommandé ou par tout autre moyen similaire aux demandeurs de la saisine 
dans les 5 jours suivants la réunion.

L’avis de la commission d’interprétation doit faire l’objet d’un avenant à la convention collective 
dans le cadre d’une négociation en commission paritaire permanente de négociation.

Dans ce cas, chaque organisation syndicale représentative de la branche sera préalablement invitée 
à faire connaître sa position quant à la transmission de l’avis interprétatif à la commission paritaire 
permanente de négociation, dans un délai maximum de 15 jours à compter de la réception du pro-
jet de transmission.

5.2. Commission de conciliation

Toute demande de conciliation, suite à un différend entre un employeur et un salarié, et qui n’a 
pu être réglée à l’amiable entre les parties, peut être portée à la connaissance du secrétariat perma-
nent de la commission paritaire permanente, à la demande conjointe des parties, par lettre recom-
mandée avec avis de réception.

Le secrétariat permanent avise les membres de cette saisine, en vue d’organiser une réunion de la 
commission pour conciliation dans un délai de 1 mois suivant la réception de la demande. En cas 
d’urgence, ce délai peut être ramené à 10 jours.

La convocation et l’ordre du jour sont adressés par courrier postal ou par voie électronique, accom-
pagnée des documents transmis par le demandeur.

Les décisions de la commission de conciliation donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal 
transmis en courrier recommandé aux demandeurs de la saisine dans les 5 jours suivants la réunion.

Article 6

Groupes de travail

Des groupes de travail paritaires sont instaurés en tant que de besoin pour :
– alimenter les négociations ;
– approfondir un sujet, une problématique en amont d’une négociation.

Ils ne disposent d’aucun pouvoir de négociation ou de décision.

6.1. Composition

Les groupes de travail sont composés de :

– 2 sièges par organisation syndicale de salariés représentative pour le collège salarié ;

– un nombre égal de représentants pour le collège employeur.

Chaque fédération nationale des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de 
la branche désigne par courriel, les représentants amenés à siéger aux groupes de travail.

La désignation comporte, le nom, l’adresse postale et électronique de chaque représentant.

Les représentants choisis pour siéger aux réunions des groupes de travail, sont sélectionnés, dans 
la mesure du possible, en fonction de leurs connaissances relatives aux travaux. Ils pourront, par 
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ailleurs, se faire assister d’experts en concertation avec les membres des groupes de travail. Dans 
l’hypothèse où un ou plusieurs experts feraient l’objet d’une désignation commune par les collèges 
salarié et employeur, il(s) serai(en)t alors pris en charge par la branche.

Chaque collège veille à assurer une continuité dans la participation aux réunions des groupes de 
travail.

6.2. Calendrier prévisionnel

Chaque groupe de travail établit le calendrier prévisionnel de ses travaux.

6.3. Délais de convocation

La convocation, l’ordre du jour, les documents et éléments préparatoires, et le relevé de positions 
de la précédente réunion sont adressés par voie électronique aux représentants dûment désignés, 
dans un délai de 15 jours avant chaque réunion, dans la mesure du possible.

Article 7

Maintien de la rémunération et frais de transport

Le maintien de la rémunération et la prise en charge des frais de transport liés à la participation 
aux activités de la commission paritaire permanente sont assurés dans les conditions fixées à l’ar-
ticle 5 bis de la convention collective nationale de branche.

Par dérogation aux dispositions précitées, les frais de repas sont portés à 20 € TTC par repas. 
Enfin, sous réserve d’un accord exprès du collège employeur au cas par cas, selon l’importance des 
travaux en cours, les temps de préparation des réunions qui auront été préalablement évalués seront 
rémunérés comme temps de travail pour au maximum deux membres par délégation. De la même 
sorte, si des frais de restaurant et de transport afférents à une réunion préparatoire pour chaque 
réunion plénière ordinaire ou extraordinaire devaient être engagés, ils seraient financés par l’organi-
sation patronale, dès lors que ces dépenses ne pourraient être prises en charge par le fonds paritaire 
pour le financement du dialogue social prévu par l’article L. 2135-9 du code du travail.

Article 8

Couverture accidents de trajet ou de travail

Les salariés mis à disposition sont couverts par leur employeur en cas d’accident survenant à l’oc-
casion de la participation à une réunion préparatoire ou à une commission paritaire permanente de 
négociation.

Article 9

Durée de l’accord

Le présent accord est annexé à la convention collective nationale de branche.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

Il donnera lieu à un bilan au terme de ses 2 premières années d’application, à l’issue duquel ses 
modalités pourront être adaptées.

Article 10

Révision

Toute demande de révision doit être portée à la connaissance des autres parties signataires par 
lettre recommandée avec avis de réception ou par tout autre moyen similaire et être accompagnée de 
propositions écrites.

Les organisations syndicales représentatives sont réunies au plus tard, dans un délai de 3 mois 
après la date de réception de la demande de révision, pour débuter les négociations.
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Article 11

Dépôt et publicité

Le présent accord sera, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, 
notifié aux organisations syndicales représentatives.

Il fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du travail et auprès 
du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris dans les conditions définies par les 
articles L. 2231-7 et D. 2231-2 du code du travail.

Il fera également l’objet d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les articles L. 2261-24 
et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 14 juin 2018.

(Suivent les signatures.)
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